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Comment l’omission s’est-elle produite ?

Le texte de l’initiative populaire « propriete du logement pour tous » a ete publie correctement 
dans les trois langues dans la Feuille federale du 30 juin 1992 (voir annexe 1).

Dans la proposition faite au Conseil federal le 24 avril 1995, ces textes etaient egalement 
correctement reproduits, dans les trois langues, au debut du message ; par contre, dans le 
projet d’arret federal, lequel figure ä la fin du message, il manquait une phrase au texte 
fran?ais de l’initiative (voir annexe 2).

Cette omission n’ayant ete decelee ä aucun moment des debats parlementaires, c’est le 
texte frangais tronque qui a ete adopte lors du vote final et qui a ete publie dans la Feuille 
federale (voir annexe 3).

Les explications du Conseil federal devant mentionner le texte de l’arrete federal, c’est le 
texte tronque que l’on a reproduit ( voir annexe 4).

20.1.99 CHANCELLERIE FEDERALE  
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D61al impartl p o u r .lä rfecolte des Signaturen: 30 dScembre 1993

Initiative populaire föderale 
"Propri6t6 du logement pour tous"
Examen pröliminaira

La Chancellerle fgdärale suisse,

apr&s examen de la liste de signatures prösentöe le 1er juin 1992 
ä l'appui de l'initiative populaire f£d£rale "Propri6t6 du 
logement pour tous"; .
vu les articles 68 et 69 de la loi f6d§rale du 17 döcembre 1976* 
sur les droits politiques.

däcide:

1. La liste de signatures ä l'appui de l'initiative populaire 
f£d£rale ”Propri6t6 du logeinent pour tous", pr6sent6e le 1er 
juin 1992, satisfait, quant h la forme, aux exigences de la 
loi; eile contient les indications suivantes: le canton et la 
commune politique oü le signataire a le droit de vote, le 
titre et le texte de l'initiative ainsi que la date de sa 
publication dans la Feuille föderale, une clause de retrait 
sans röserve, la mention selon laquelle celui qui falsifie le 
rösultat d'une r6colte de signatures h l ’appui d'une 
initiative populaire est punissable, ainsi que les noms et 
adresses d'au moins sept auteurs de l'initiative. L'Assemblfie 
föderale ne se prononcera sur la validitö de l'initiative que 
lorsque celle-ci aura abouti.

2. L'Initiative populaire peut Stre retirfee sans r6serve par une 
d6cision prise ä la majoritö simple des auteurs suivantss
1. Peter Baumberger, Nationalrat, Hermannweg 4, 8400

Winterthur
2. Ilaria Caldelari Panzeri, Camera TiCinese dell'Economia

Fondiaria (CATEF), Via Colina d'Oro 77, 6926 Montagnola
3. Jacques Chövre, Schweizerhubelstrasse 10, 3QS2 Zollikofen
4. Toni Dettling, Nationalrat, Lärchenweg 16b, 6430 Schwyz
5. Peter Diener, Untere Gasse 49, 7012 Felsberg
6. Jean-Pierre Ding, Secr£taire g6n6ral de la F6d6ration

romande immobiliöre (FRI), avenue Jordils 8, 1802
Corseaux

1 RS 161.1 
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Initiative populaire f6dferale

7. Peter Duft, Susenbergstrasse 172, 8044 Zürich
8. Lisbeth Fehr, Nationalrätin, Im Güetli, 8457 Humlikon
9. Hans Feldmann, Zentralpräsident des Schweizerischen

Hauseigentümerverbandes (SHEV), Burgerstrasse 17, 3063 
Ittigen

10. Ulrich Giezendanner, Nationalrat, Brunnhaldenweg 7, 4 852
Rothrist

11. Hanspeter Götte, Direktor SHEV, Friedhofstrasse 20, 8702
Zollikon

12. Hans Rudolf Gysin, Nationalrat, Vogelmattstrasse 20, 4133
Pratteln 2

13. Rolf Hegetschweiler, Nationalrat, Lanzenstrasse 4, 8913
Ottenbach

14. Paul HUg, Steigstrasse 34, 9535 Wilen bei Wil 
15..Alphons Iten, Vizepräsident SHEV, Weinbergstrasse 24, 6300

Zug
16. Edi Kübler, Buchackerstrasse 65, 8400 Winterthur
17. Fred Kubli, Höhe 57b, 8750 Glarus
18. Niklaus Küchler, Ständerat, Aamattweg 3, 6060 Sarnen
19. Peter Kummer, Giebelstrasse 69, 2540 Grenchen
20. Werner Meister, Helvetierstrasse 10, 4125 Riehen
21. Kurt Peyer, Schildgutstrasse 30, 8200 Schaffhausen
22. Jürg Pfister, Burgstrasse 106, 9013 St. Gallen
23. Hansueli Raggenbass, Nationalrat, Rietwiesenstrasse 11,

8593 Kesswil
24. Maximilian Reimann, Nationalrat, Enzberghöhe 12, 5264

Gipf-Oberfrick
25. Albrecht Rychen, Nationalrat, Kappelenstrasse 12, 3250

Ly ss
26. Bruno Schürch, Hügelweg 12, 8400 Winterthur
27. Hannes Tanner, Halden 633, 3550 Langnau
28. Hans Rudi Tschopp, im Mühleboden 58, 4106 Therwil
29. Armand von Werdt, Landschaustrasse 38, 6006 Luzern
30. Alfons Widmer, Steinenbühlstrasse 15b, 5417

Untersiggenthal.
3. Le titre de 1 ’initiative populaire föderale "Propri6t6 du 

logement pour tous“ remplit les conditions fixöes ä l'article 
69, 2e alinöa, de la loi föderale du 17 döcembre 1976 sur les 
droits politiques.

4. La präsente d6cision sera communiqu6e au comit6 d 'initiative, 
Schweizerischer Hauseigentümerverband, Directeur: Monsieur 
Hanspeter Götte, Mühlebachstrasse 70, 8032 Zürich, et publiöe 
dans la Feuille föderale du 30 juin 1992.

16 juin 1992 CHANCELLERIE FfeDfiRALE SUISSE:
Le chancelier de la Conf6d6ration,
F. Couchepin

35294
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Initiative populalre f6d6rale

Initiative populalre fädärale 
"propri6t6 du logement pour tous”

L'initiative populalre a la teneur suivante:

I
La Constitution f6d6rale est complötöe comme 11 suit!

Art. J 4 ° c t i e s  f n o u v e a u j

Afin d'encourager davantage l’accession ä la propriötö du logement
ä usage personnel et pour raieux assurer sa sauvegarde, la
Conf6d6ratlon, les cantons et les communes amönagent le syst&me de
1'impOt direct d'apr&s les r&gles suivantes:
1. Toute personne peut döduire de son revenu l'öpargne destin6e ä 

1'acquisition d'un logement ä usage personnel. La lögislation 
fixe le mode et le calcul de la döduction;

2. Les fonds de la pr6voyance professionnelle, y compris ceux de 
la prövoyance personnelle li6e, qui sont utilisös pour 
acquörir ou pour financer la propri6t6 d'un logement h usage 
personnel ou la propri6t6 d'un logement en coopörative sont 
impos4s ä un taux pröförentiel;

3. Pour allgger la Charge initiale, la valeur locative du 
logement £ usage personnel.est röduite pendant les dix ans qui 
suivent la date de la premiöre acquisition;

4. La valeur locative est flx6e de mani&re modäräe, eu ögard h
1 'encouragement de l'accös ä la propri6t6 et de la pr6voyance 
priv6e. Il est tenu compte avant tout du caract&re öconomique 
et juridique particulier de 1'usage du logement par son 
propriötaire;

5. Une fois fixöe, la valeur locative du logement & usage 
personnel ne peut plus Stre adaptäe, sauf ä la suite d'une 
mutation. En cas de mutation par suite d'un höritage, eile ne 
sera pas adaptäe tant que le conjoint survivant occupera le 
logement. Elle pourra toutefois Stre relev6e 
proportionnellement en cas de röalisation
d'investissements qui augmentent consid6rablement la valeur 
du logement. En cas d'acquisition d'un logement de 
remplacement, 11 sera tenu compte de la valeur locative 
pr£c£dente.

986



Initiative pooulaire f6d£rale

II
Les dispositions transitoires de la C o n stitution föderale sont 
compl6t6es conune il suit:

Dispositions transitoires art. 20 (nouveau)

Tout relfevement d'une valeur locative dont l'entröe en vigueur est 
prövue aprös l'acceptation de l'article 3 4octles par le peuple et 
par les cantons est sans effet dans la mesure oü il est contraire 
audit article.

35294
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Message 
concernant l'initiative populaire 
"propriete du logement pour tous"

du (date)

Messieurs les Presidents, Mesdames et Messieurs,

Nous vous presentons le message concernant Pinitiative populaire 
"propriete du logement pour tous" et vous proposons de soumettre cette 
initiative au peuple et aux cantons en leur recommandant de la rejeter.

Le projet d’arrete federal correspondant se trouve en annexe.

Nous vous prions d'agreer, Messieurs les Presidents, Mesdames et 
Messieurs, l'assurance de notre haute consideration.

(date) Au nom du Conseil federal suisse:

Le President de la Confederation, Villiger 
Le chancelier de la Confederation, Couchepin



Message

5

I Partie generale

I I  Origine de l'initiative

I I I  Teneur

La Societe suisse des proprietaires fonciers (SSPF) a depose l'initiative 
■ populaire federale '‘propriete du logement pour tous" le 22 octobre 1993. 

Elle a la teneur suivante:

I

La Constitution federale est completee comme il suit:

Art. 34oct,es (nouveau)

Afin d'encourager davantage l'accession ä la propriete du logement ä 
usage personnel et pour mieux assurer sa sauvegarde, la Confederation, 
les cantons et les communes amenagent le systeme de l'impöt direct 
d'apres les reg les suivantes:

1. Toute personne peut deduire de son revenu l'epargne destinee ä 
l'acquisition d'un logement ä usage personnel. La legislation fixe le 
mode et le calcul de la deduction;

2. Les fonds de la prevoyance professionnelle, y compris ceux de la 
prevoyance personnelle liee, qui sont utilises pour acquerir ou pour 
financer la propriete d'un logement ä usage personnel ou la propriete 
d'un logement en cooperative sont imposes ä un taux preferentiel;

3. Pour alleger la Charge initiale, la valeur locative du logement ä usage 
personnel est reduite pendant les dix ans qui suivent le date de la 
premiere acquisition;

4. La valeur locative est fixee de maniere moderee, eu egard ä 
l'encouragement de l'acces ä la propriete et de la prevoyance privöe.
II est tenu compte avant tout du caractere economique et juridique 
particulier de l'usage du logement par son proprietaire;

5. Une fois fixee, la valeur locative du logement ä usage personnel ne 
peut plus etre adaptee, sauf ä la suite d'une mutation. En cas de 
mutation par suite d'un heritage, eile ne sera pas adaptee tant que le 
conjoint survivant occupera le logement. Elle pourra toutefois etre 
relevee proportionnellement en cas de realisation d'investissements 
qui augmentent considerablement la valeur du logement. En cas
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d'acquisition d'un logement de remplacement, il sera tenu compte de 
la valeur locative precedente.

Les dispositions transitoires de la Constitution federale sont completees 
comme il suit:

Dispositions transitoires art. 20 (nouveau)

Tout relevement d'une valeur locative dont l'entree en vigueur est prevue 
apres Pacceptation de Particle 34oct'es par le peuple et par les cantons 
est sans effet dans la mesure ou il est contraire audit article.

II

112 Aboutissement

Par decision du 6 juillet 1994, la Chancellerie federale a constate que 
l'initiative avait formellement abouti avec 154 850 signatures valables 
(FF-1994 III 765).

113 Validitä

L'initiative remplit les conditions de validite de l'article 121, alineas 3 et 4 
de la Constitution (est.) et de l'article 75 de la loi federale sur les droits 
politiques (RS 161.1). Elle revet la forme d'un projet redige de toutes 
pieces et respecte le principe de l'unite de la matiere. L'initiative doit 
donc etre consideree comme valable et etre soumise au vote du peuple 
et des cantons.

114 Traitement

Puisque l'initiative revet la forme d'un projet redige de toutes pieces, 
l'Assemblee federale doit decider, dans les quatre ans suivant son depöt, 
si eile l'approuve ou non (art. 27, 1er al. de la loi sur les rapports entre 
les Conseils, LREC). Si les Chambres approuvent l'initiative, eiles la 
soumettront au vote du peuple et des cantons avec ou sans proposition 
d'adoption (art. 121, 6e al. est.; art. 27, 2e al. LREC). Si eiles rejettent 
l'initiative, les Chambres peuvent elaborer leur propre projet ou proposer 
le rejet de l'initiative. Elles soumettront alors l'initiative et leur proposition 
de rejet ou leur contre-projet au vote du peuple et des cantons (art. 121, 
66 al. est.; art. 27, 3e al. LREC).

Si plusieurs initiatives ont ete deposees sur la meme matiere 
constitutionnelle, les Chambres traiteront d'abord, dans le delai prescrit,
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Arrete federal projet
concernant l'initiative populaire 
"propriete du logement pourtous"

du

L'Assemblee federale de la Confederation suisse,

apres examen de l'initiative populaire "propriete du logement pour tous" 1) 
deposee le 22 octobre 1993 et consultation du message du Gonseil federal du 
2),

arrete:

Article premier

1 L'initiative populaire “propriete du logement pour tous" du 22 octobre 1993 
est declaree valable et soumise au vote du peuple et des cantons.

2 L'initiative a la teneur suivante:

1. La Constitution federale est completee comme il suit:

Art. 34oct'es (nouveau)

Afin d'encourager davantage l'accession ä la propriete du logement ä usage 
personnel et pour mieux assurer sa sauvegarde, la Confederation, les cantons 
et les communes amenagent le systeme de l'impöt direct d'apres les regles 
suivantes:

1. Toute personne peut deduire de son revenu Pepargne destinee ä 
l'acquisition d'un logement ä usage personnel. La legislation fixe le mode et 
le calcul de la deduction;

2. Les fonds de la prevoyance professionnelle, y compris ceux de la 
prevoyance personnelle liee, qui sont utilises pour acquerir ou pour financer 
la propriete d'un logement ä usage personnel ou la propriete d'un logement 
en cooperative sont imposes ä un taux preferentiel;

3. Pour alleger la charge initiale, la valeur locative du logement ä usage 
personnel est reduite pendant les dix ans qui suivent la date de la premiere 
acquisition;

4. La valeur locative est fixee de maniere moderee, eu egard ä 
l'encouragement de l'acces ä la propriete et de la prevoyance privee. II est 
tenu compte avant tout du caractere economique et juridique particulier de 
l'usage du logement par son proprietaire;
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5. Une fois fixee, la valeur locative du logement ä usage personnel ne peut 
plus etre adaptee, sauf ä la suite d'une mutation. En cas de mutation par 
suite d'un heritage, eile ne sera pas adaptee tant que le conjoint survivant 
occupera le logement. En cas d'acquisition d’un logement de 
remplacement, il sera tenu compte de la valeur locative precedente.

II

Les dispositions transitoires de la Constitution federale sont completees 
comme il suit:

Dispositions transitoires art. 20 (nouveau)

Tout relevement d'une valeur locative dont l'entree en vigueur est prevue 
apres l'acceptation de l'article 34oc*'es par le peuple et par les cantons est 
sans effet dans la mesure oü il est contraire audit article.

Art. 2

L'Assemblee federale recommande au peuple et aux cantons de rejeter 
l'initiative.

1) FF 1995
2) FF 1995



Arrete federal
concernant l ’initiative populaire  
«propriete du logem ent pour tous»

du 9 octobrc 1998

L ’Asscmblcc fcderale de la Confederation suissc,
vu l'in itia tivc  populaire «propriete du logement pour tous» deposee le 22 octobrc 
1993': .
vu Ic messuge du Conseil fedcirul du 24 mai 1995-, 

arrete:

A r t i d e  p r e m ie r

'  L ’in i t ia t iv e  p o p u la i r e  d u  2 2  o c to b r e  199 3  « p ro p r ie td  d u  lo g e m e n t  p o u r  to u s »  e s t 
v a la b lc  e t  s e r a  s o u m is c  a u  v o tc  d u  p c u p lc  e t  d e s  c a n to n s .

:  L 'in i t i a t iv c  a  la  t c n c u r  s u iv a n te :

1
La Constitution est com plc tcc  com m c suit:

Art. 34nc,,a
A fin  d ’cn co u rag cr davan tagc  I'acccssion  ä la p ropriete du  logem ent ä usagc 
pc rsonncl ct pou r m icux  assu rc r sa sau v cg arJc , la C onfederation , les can tons ct 
le s  com m uncs a m enagen t Ic system c de l 'im p ö t d irec t d ’aprcs les  rcglcs sui- 
van tes:
1. T ou tc  personne  peu t dedu ire  de son revenu l ’cpargnc dcstincc ä 

l ’acqu isition  d 'u n  logem en t ä usagc pcrsonncl. La leg islation  fixe Ic mode 
c t  Ic calcul de la dcduction ;

2 . Les fonds de  la p rcvoyancc  profcssionncllc, y com pris  c cux  de la pre- 
voyancc p crsonncllc  licc, qui sont u tiliscs  pour acqucrir ou  pou r Tinanccr 
la propriete  d ’un logem en t ä usagc pcrsonncl ou  la propriete  d 'u n  logc- 
m ent en cooperative  sont im poscs ä un taux prcfcrcntic l;

3. Pour a llcgcr la chargc  in itia le , la va lcu r locaiive du logem ent ä usagc pcr­
sonncl est redu ite  p cndan l les dix ans qui su iven t la date  de la prcm icrc 
acqu isition ;

4 . La va lcu r loca iive  est fixcc de  m anicrc  m ixlcrcc, cu  egard  ä 
rc n e o u ra g cm cn t de l ’acccs ä la propriete  c t de la prcvoyancc privcc. II est 
tenu  com ptc avan t tou t du  carac tc rc  cconom iquc  c t ju rid ique  particu licr 
d e  l 'u sa g c  du  logem en t par son proprictairc;

5 . U nc fois fixcc, la v a lcu r locativc du  logem ent ä usagc  pcrsonncl ne peut 
p lu s e tre  adap tcc , s a u f  ä la suite  d ’unc m utation . En cas de m utation  par 
su ite  d 'u n  hcritagc , e ile  ne sera  pas adaptcc  tant que Ic con jo in t survivant 
o ccupcra  Ic logem ent. En cas d ’acqu isition  d ’un logem ent de rcm placc- 
m ent, il se ra  tenu com ptc  de la  va lcu r locativc prcccdcntc.

1 F F  1994 III765 
•  FF  1995 III 75*)

1 1 9 8 -4 8 7 4 1 9 9



P rupricic du  logem ent pour tous

II

Les d ispositions transito ircs de la Constitution sont com plc tccs  com m c suit: 

D isp o s itio n * iransitoircs. an. 20

T o u i rclcvcm cnt d ’unc va leu r locative  don t l ’cn trcc  cn v ig u cu r est p revue 
aprfcs l'acccp la lio n  de l ’arliclc 34 ocl,c* par le pcuplc  et par les can to n s  est sans 
effc! Jan s  la m csurc oii il est con tra irc  audit articlc.

L ’A s s c n ib le e  fe d e ra le  r e c o m m a n d c a u  p c u p le  e t a u x  c a n to n s  d e  r e je tc r  l ’ in it ia t iv e .

A r t .  2

C o n s e il  d e s  E ta ts ,  9  o c to b rc  199 8

L e p re s id e n t :  Z im m e r li  
L c s e c re ta ire :  L a n z

C o n se il  n a t io n a l ,  9  o c to b rc  1 9 9 8

L c p re s id e n t :  L e u e n b e rg e r  
L e  s e c re ta ir e :  A n l ik e r

376X1

4200



18 Texte soumis au vote ( r )
Arrete federal
concernant l'initiative populaire 
«propriete du logement pour tous»

du 9 octobre 1998

1) FF 1994
•i CC 1QQC

L'Assemblee federale de la Confederation suisse, 
vu l'initiative populaire «propriet§ du logement pour tous» deposee 
le 22 octobre 1993 i;
Vu le message du Conseil federal du 24 mai 1995 2. 
arrüte:
Article p re m ie r
1 L'initiative populaire du 22 octobre 1993 «propriete du logement 
pour tous» est valable et sera soumise au vote du peuple et 
des cantons.
2 L'initiative a la teneur suivante:

I
La constitution est completee comme suit:
Art. 34ociin
Afin d'encourager davantage l'accession ä la propriete du 
logement ä usage personnel et pour mieux assurer sa sauvegar- 
de, la Confederation, les cantons et les communes amenagent le 
systeme de l'impöt direct d'apres les regles suivantes:
1. Toute personne peut deduire de son revenu l'epargne desti- 

nee ä l’acquisition d'un logement ä usage personnel. La 
legislation fixe le mode et le calcul de la diductior»;

2. Les fonds de la prevoyance professionnelle, y compris ceux 
de la pr§voyance personnelle liee, qui sont utilisös pour 
acquerir ou pour financer la propriete d'un logement ä usa­
ge perspnnel ou la propriete d’un logement en cooperative 
sont imposäs ä un taux preferentiel;

3. Pour alleger la Charge initiale, la valeur locative du loge­
ment ä usage personnel est reduite pendant les dix ans qui 
suivent la date de la premiere acquisition;

4. La valeur locative est fixee de maniere moderee, eu egard ä 
l'encouragement de l'acces ä la propriete et de la pre­
voyance privee. II est tenu compte avant tout du caractere 
äconomique et juridique particulier de l'usage du logement 
par son proprietaire;

s. Une fois fixee, la valeur locative du logement ä usage per­
sonnel ne peut plus etre adaptee, sauf ä la suite d'une muta­
tion. En cas de mutation par suite d'un heritage, eile ne sera 
pas adaptee tant que le conjoint survivant occupera le loge­
ment. En cas d'acquisition d'un logement de remplacement, 
il sera tenu compte de la valeur locative precedente.

II
Les dispositions transitoires de la constitution sont completees 
comme suit:
Dispositions transitoires, art. 24
Tout rel&vement d'une valeur locative dont l'entree en vigueur 
est prävue apres l'acceptation de l'article 34octies par le peuple 
et par les cantons est sans effet dans la mesure oü il est 
contraire audit article.

Art. 2
I I I 765 L'Assemblee federale recommande au peuple et aux cantons de



Arguments 
du comite d'initiative

"Chacun souhaite vivre dans ses propres murs. La grande majorite de la population 
aimerait habiter un appartement ou une maison qui lui appartienne. Or, de tous les 
pays d'Europe, la Suisse a le plus faible pourcentage de proprietaires. L'initiative 
'propriete du logement pour tous' vise ä faciliter l 'acquisit ion d'un logement et ä 
faire en sorte que ce souhait devienne realite pour une grande partie de la popula­
tion. De recentes votations cantonales ont confirme cette volonte populaire.

Aide initiale. Pour acquerir un logement, il faut economiser les fonds propres 
necessaires, tout en evitant de devoir se serrer exagerement la ceinture les pre- 
mieres annees apres l'achat. C'est lä un double obstacle difficile ä surmonter. L'ini­
tiative vise precisement ä encourager l 'epargne et ä alleger la Charge initiale en 
ramenant les valeurs locatives ä un niveau modere.

Des valeurs locatives stables pour stimuler l'acquisition de logements. Toute per­
sonne desirant acquerir un logement est prete ä economiser et ä fa ire des sacri- 
fices. Mais il ne faudrait pas qu'on lui gäte son plaisir en augmentant constamment 
les valeurs locatives. Une des mesures d'incitation les plus efficaces consisterait 
donc ä stabiliser les valeurs locatives.

Un investissement pour les vieux jours. Lorsque les valeurs locatives sont raison- 
nables et stables, il devient attrayant d'acquerir un logement sans attendre afin de 
ne plus rien avoir ä payer par la suite. II est par contre choquant que des personnes 
ägees doivent payertoujours plus d'impöts sur la valeur locative de leur logement 
alors que leur revenu a baisse depuis qu'elles sont ä la retraite. L'initiative de- 
mande que la valeur locative ne soit pas relevee tant que le conjoint survivant 
occupera le logement.

Plus d’avantages que d'inconvenients. Une analyse coüts/efficacite ne nuirait en 
rien ä l'initiative 'propriete du logement pour tous'. L'acceptation de cette derniere 
entrainerait des avantages economiques considerables tout en engendrant de nou- 
velles rentrees fiscales gräce aux investissements declenches. La societe et, plus 
particulierement, les familles y gagneraient encore plus que l 'economie dans son 
ensemble. Un logement est un bien precieux que l'on entretient avec amour et dont 
on voudrait profiter jusqu'ä la fin de ses jours."

Le comite d 'in it ia tive



18 Texte soumis au vote
Arrete federal
concernant ('initiative populaire 
«propriete du logement pour .tous»

•• - • : ‘‘ i  ■■ . - ' v. ’. V * • .v '

du 9 octobre 1998 p :
s'Öl-L’Assemblee federale de la Confederation suisse,

:vii l'initiative populaire «propriete du logement pour tous» d§po$ee w ,  
le 22 octobre t993i; \  - ? - R
yu fe messaga du Conseil federal du 24 maf 1995 4  ■'; f  7  . ; "M  
arr§te: : I - v*?-
Article premier - - g*
l  L'initiative populaire du 22 octobre 1993 «propriete du logement 

irtous» est välable et sera soümisaau Vote du neun te et .

et par les cantons est sans effet dans fa mesure ou iles t 
: _, - contraire audit artiqle.

Art 2
11 FF 1994II I765 l'Assemblee föderale recommande au peuple et aux cantons de 
2) FF 1995I I I759 rejeter l’ initiative.


